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Article premier.

Le conseil supérieur des Français de l'étranger est
composé de membres élus pour trois ans au suffrage
direct par les Français établis hors de France.

Pour l'exercice de ses attributions consultatives, le
conseil est complété par les sénateurs représentant les
Français établis hors de France et par des personnalités
désignées par le ministre chargé des relations extérieures
en raison de leur compétence dans les questions concer­
nant les intérêts généraux de la France à l'étranger. Le
nombre de ces personnalités ne peut excéder le cinquième
des membres élus .

Art. 2 .

Sont électeurs les Français établis hors de France
qui sont inscrits sur une liste spéciale dressée dans le
ressort de chaque consulat.

Les Français établis dans le ressort d'un consulat,
âgés de dix-huit ans accomplis, immatriculés, en cours
d'immatriculation ou dispensés réglementairement d'im­
matriculation ont vocation à être inscrits sur la liste spé­
ciale de ce ressort s'ils ne sont pas au nombre des per­
sonnes visées par les articles L. 5 à L. 7 du code élec­
toral . Les militaires français stationnés à l'étranger ainsi
que les membres de leur famille âgés de dix-huit ans
accomplis ne peuvent toutefois être inscrits sur une liste
spéciale que si leur séjour dans le ressort du consulat
est d'un an au moins à la date fixée pour la clôture des
inscriptions.
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Nul n'est inscrit sur la liste spéciale s'il s'oppose à
cette inscription.

Nul ne peut être électeur dans le ressort de plusieurs
consulats . Les infractions à ces dispositions, commises
postérieurement à la publication de la présente loi , seront
punies des peines édictées par l'article L. 86 du code
électoral .

Art. 3 .

La délimitation des circonscriptions électorales, leur
chef-lieu et le nombre de sièges attribués à chacune d'elles
sont fixés par arrêté ministériel, en tenant compte du
nombre des Français établis dans les circonscriptions.

Art. 4 .

Les candidats au conseil supérieur des Français de
l'étranger doivent être inscrits sur l'une des listes spé­
ciales de la circonscription électorale où ils se présentent .

Ne peuvent être candidats dans la circonscription
électorale où ils exercent leurs activités, les agents diplo­
matiques, les fonctionnaires consulaires de carrière, les
chefs de missions militaires et des services civils placés
auprès des ambassadeurs et des consuls ainsi que leurs
adjoints directs .

Art. 5 .

Toute propagande à l'étranger est interdite , à l'excep­
tion de l'envoi ou de la remise aux électeurs , sous pli
fermé, des circulaires et bulletins de vote des candidats,
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effectués par les soins des postes diplomatiques ou consu­
laires concernés, et par l'affichage de ces documents à
l'intérieur des locaux des ambassades et des consulats et ,
en accord avec le pays concerné, dans des bureaux ouverts
dans d'autres locaux.

Art. 6 .

Les électeurs votent soit dans les bureaux ouverts
par les postes diplomatiques et consulaires, soit par cor­
respondance.

Art. 7 .

L'élection a lieu au scrutin de liste suivant le système
de la représentation proportionnelle avec application de
la règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préfé­
rentiel . Les sièges sont attribués aux candidats d'après
l'ordre de présentation . Chaque liste doit comporter au
moins deux noms de plus qu'il y a de sièges à pourvoir .

Toutefois , dans les circonscriptions où est élu un
seul membre du conseil , l'élection a lieu à la majorité
relative des suffrages exprimés, quel que soit le nombre
de votants . Si plusieurs candidats obtiennent le même
nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé.
Chaque candidat doit se présenter avec un suppléant.

Art. 8 .

Lorsque le siège d'un membre du conseil devient
vacant par suite de décès ou de démission ou parce qu'il
cesse de remplir les conditions fixées à l'article 2 , il est



pourvu à son remplacement par son suppléant s'il a été
élu au scrutin uninominal, ou par le candidat qui suit
immédiatement le dernier élu de la liste s'il a été élu
au scrutin de liste.

Art. 9 .

Le contentieux de la régularité des listes spéciales
et des élections au conseil supérieur des Français de
l'étranger est de la compétence du Conseil d'État.

Art. 10

La présente loi prend effet le 22 février 1982 .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 avril 1982.

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ.


